CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 12 OCTOBRE 2010
Séance ordinaire du conseil du 12 octobre 2010 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson et Bernard Caron tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale adjointe Mme Céline Bastien ainsi que plus ou moins 10 personnes dans l'assistance.

Messieurs Michael Gainsford et Claude Blais ont motivé leur absence.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h 00.
2010-10-391
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour

1-2-A
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 septembre 2010

1-3
Autres matières :

a) Article 53 LCV : Désapprobation de la résolution 2010-09-387

b) Reconduction du contrat – matières recyclables  

c) Demande d’appui – RIAM 

d) Suspension de  l’employée #13-0002

e) Appui à la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac

f) École Sacré-Coeur de Gracefield  

g) Dépôt d’une pétition – opposition au changement de sens unique de la rue Perras-Morin  

 2
ADMINISTRATION :
2-1
Adoption des comptes et des chèques au 30 septembre 2010
2-2 Engagement des dépenses – octobre 2010

2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir – septembre 2010

2-3-B
Dépôt du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – septembre 2010 

2-4
Autorisation de paiement – cautionnement 

2-5
Autorisation de dépenses – Halloween 

2-6
Renouvellement de l’entente avec la Croix-Rouge canadienne, division du Québec

2-7
Autorisation de dépenses – décorations de Noël

2-8
Autorisation de paiement – Maison de la Famille 

2-9
Achat d’une carte de membre CHGA

2-10
Location d’une pelle mécanique

2-11
Résolution no. 2010-07-302

2-12
Ensemencement Lac à la Barbue

2-13
Formation en traitement des eaux usées par étangs d’oxydation (sans déphosphatation) 

2-14
Dépôt des indicateurs de gestion 2009

2-15
Affectations versus prévisions budgétaires 2010

2-16
Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Ass.

2-17
Autorisation de formation – Les situations et les clientèles difficiles

2-18
Achat de connecteurs rapides pour le bassin d’eaux usées

2-19
Pascal Chaussé

2-20
 Paiement de  la franchise – dossier 48 chemin Marois

2-21
Location d’un bulldozer

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1
Modification à la résolution 2010-06-263

4-2
Ajournement pour un période de consultation pour les demandes de dérogations mineures no. 2010-007 et 2010-008

4-3       Dérogation mineure # 2010-007.

4-4
Dérogation mineure # 2010-008.

4-5
Facturation aux propriétaires sur les îles pour la vidange septique 2010

5- TRANSPORT:

5-1
Service du contrôle routier 

5-2
Dépôt de l’ouverture de la soumission 08-2010 – achat de sel en vrac

5-3
Octroi de la soumission 08-2010

5-4
Renouvellement de l’entente avec la municipalité de Cayamant

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1
Adoption du règlement no. 88-2010 sur les rejets dans les égouts

7- LOISIR ET CULTURE :

7-1
Centre d’interprétation de Gracefield

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

8-1
Avis de motion afin d’abroger et remplacer les réglementent sur les feux à ciel ouvert

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :

11-
CORRESPONDANCES :

12-
VARIA :

a) Entretien extérieur du Centre récréatif et communautaire
13-
LEVÉE DE LA SÉANCE

Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-392

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 SEPTEMBRE 2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 septembre 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-393
SOUMISSION PUBLIQUE

ATTENDU QUE
le maire s’est prévalu de l’article 53 de la Loi sur les Cités et Villes pour ne pas approuver la résolution 2010-09-387 ;

ATTENDU QUE
conformément à l’article 53, la dite résolution doit être soumise de nouveau aux membres du conseil afin qu’ils la considèrent d’urgence et en priorité ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que la résolution 2010-09-387 soit abrogée.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-394
RECONDUCTION DU CONTRAT POUR LA COLLECTE SÉLECTIVE DES MATIÈRES RECYCLABLES

ATTENDU QUE
le directeur général a été informé par la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau que le centre de transbordement de Maniwaki sera en opération dès février 2011 ;
ATTENDU QU’
il y a lieu de ne pas aller en soumission immédiatement avant la mise en opération officielle du centre de transbordement de Maniwaki ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   De reconduire le contrat avec le fournisseur Transport R.L.S.  pour la collecte sélective des matières recyclables pour 2 mois soit janvier et février 2011 au même coût que son contrat précédent soit 9 569.90 $ par mois, taxes incluses.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-395
DEMANDE D’APPUI – R.I.A.M 

ATTENDU QU’
aucun représentant de la région n’est membre du conseil d’administration de la SOPFEU – secteur Sud-ouest du Québec ;

ATTENDU QU’
il serait important, voir vital, qu’un siège de ce conseil d’administration soit attribué à un représentant de la région afin de préserver nos acquis et des centaines d’emplois ;

ATTENDU QUE
la présence d’un représentant de la région sur le dit conseil éviterait des aberrations comme le ravitaillement des avions citernes à Québec alors que les services sont accessibles ici et plus près des feux de forêts ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Que la ville de Gracefield appuie la Régie intermunicipale de l’Aéroport Maniwaki dans sa demande de représentation au conseil d’administration de la SOPFEU – secteur Sud-ouest du Québec.
   De demander à Pierre Rondeau, préfet de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau d’agir dans ce dossier auprès des autorités compétentes et de la députée Mme Stéphanie Vallée afin d’obtenir un siège sur le conseil d’administration de la SOPFEU – Secteur Sud-ouest du Québec.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-396
SUSPENSION À L’EMPLOYÉE #13-0002

ATTENDU
la recommandation du directeur général relativement à l’imposition d’une mesure disciplinaire d’une journée de suspension sans solde à l’employée no. #13-0002;


ATTENDU QUE
le conseil municipal a pris connaissance du rapport de monsieur Jean-Marie Gauthier relativement à l’imposition de cette mesure ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et
   Il est unanimement résolu, sur recommandation de monsieur Jean-Marie Gauthier directeur général que le conseil municipal impose une suspension d’une journée sans solde, comme mesure disciplinaire à l’employée #13-0002.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.

2010-10-397
APPUI À LA COALITION QUÉBÉCOISE POUR LE CONTRÔLE DU TABAC

ATTENDU QUE
le tabac est un produit mortel qui cause un très large éventail de maladies;

ATTENDU QUE
chaque année, plus de 10 000 Québécois décèdent d’une maladie causée par l’usage du tabac;

ATTENDU QUE
la fumée secondaire est dommageable pour la santé;

ATTENDU QUE
la nicotine crée une dépendance extrêmement forte et devient rapidement la principale raison pour laquelle les gens continuent de fumer;

ATTENDU QUE
le tabac serait interdit si on tentait de l’introduire sur le marché aujourd’hui;

ATTENDU QUE
le tabagisme est une épidémie industrielle;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le maire Réal Rochon et résolu,

   Que la ville de Gracefield endosse la plate-forme de la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée unanimement.
Note au procès-verbal :

Dépôt d’une pétition  - opposition au changement de sens unique sur la rue Perras-Morin.

AVIS DE MOTION

Est par les présentes donné par la conseillère Jocelyne Johnson de la présentation, lors d’une prochaine séance du conseil d’un règlement afin de modifier et/ou abroger le règlement no. 86-2010 pour le sens unique sur la rue Perras-Morin.

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure d’adoption.  Une copie dudit règlement sera remise aux membres du conseil, le tout conformément à la loi. 

2010-10-398
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  / SEPTEMBRE 2010
Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
   Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2010-10-398 faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 472 011.82 $.
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-399
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / OCTOBRE 2010
Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration

1 119.02 $

Transport

13 622.15 $
Aqueduc

225.75 $

Égouts
 1 896.30 $

   Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2010-10-399.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation de pouvoir permis selon le règlement #85-2010 pour le mois de septembre 2010.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – septembre 2010.
2010-10-400
AUTORISATION DE PAIEMENT – RENOUVELLEMENT DES CAUTIONNEMENTS

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser le paiement à Assurances Kelly & Associés au montant de 2 166 $ pour le cautionnement du dépotoir sur le chemin Lafrenière et celui du chemin du Lac-Guilmette en vertu du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-401
AUTORISATION DE DÉPENSES – HALLOWEEN

ATTENDU QUE
le 31 octobre prochain, la Coordonatrice du service des loisirs organisera la fête de l’Halloween au Centre récréatif et communautaire ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Qu’une dépense au montant de 250 $ soit autorisée pour cette fête pour l’achat de friandises, prix de présences ou autres.

   Il est aussi résolu qu’un budget de 100 $ soit autorisé pour les pompiers.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-402
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE AVEC LA CROIX-ROUGE 

ATTENDU QUE
de par sa résolution 2007-02-048 la ville de Gracefield procédait au renouvellement de l’entente avec la Croix-Rouge canadienne pour le service aux sinistrés ;

ATTENDU QUE
la dite entente était pour une durée de 3 ans et renouvelable pour une même durée ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,
   D’accepter le renouvellement de l’entente d’une durée de trois ans avec la Croix-Rouge canadienne pour le service aux sinistrés en payant une contribution annuelle comme suit :

2010 : 0,13 $ par capita

2011 : 0,14 $ par capita

2012 : 0,15 $ par capita

   Il est de plus résolu d’autoriser le maire et le directeur général à signer la dite entente 

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-403
AUTORISATION DE DÉPENSES – NOËL

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,
   D’autoriser une dépense n’excédent pas 150 $ pour l’achat de décorations de Noël.

   D’autoriser une dépense n’excédant pas 2 200 $ pour l’organisation du party de Noël incluant les décorations.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-10-404
AUTORISATION DE PAIEMENT – MAISON DE LA FAMILLE 
Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser le paiement final au montant de 8 333.33 $ à la Maison de la Famille.

   Il est de plus résolu que la dépense sera imputée au poste budgétaire 02 59001 970.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-10-405
ACHAT D’UNE CARTE DE MEMBRE DE LA RADIO COMMUNAUTAIRE CHGA

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   Que la ville de Gracefield achète une carte de membre de la radio communautaire CHGA par l’entremise de l’AFEAS au coût de 25 $ pour l’année 2011.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-406
LOCATION DE PELLES MÉCANIQUES
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser la location de pelles mécaniques pour mélanger le sel et le sable dans les réserves des deux garages municipaux, selon la disponibilité des pelles, une par garage sera louée.  

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité. 
2010-10-407
RÉSOLUTION 2010-07-302 

ATTENDU QUE
la résolution 2010-07-302 autorisait une dépense au montant de 6 700 $ plus les taxes applicables pour une étude pour remplacer le tablier du pont Northfield ;

ATTENDU QUE
les travaux ont été effectués ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
   D’approprier un montant de 3 664.63 $ provenant de l’excédent de fonctionnement non affecté 2009 en regard à la dépense autorisée par la résolution 2010-07-302.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-408
AUTORISATION DE DÉPENSES – ENSEMENCEMENT

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser une dépense au montant de 6 000 $ pour l’ensemencement de truites au Lac-à-la-Barbue.

   Il est de plus résolu que l’ensemencement se fera par le fournisseur Pisciculture Val-des-Bois.

   Il est aussi résolu que le ministère des Ressources naturelles et de la Faune nous versera une subvention de 3 000 $ pour le dit ensemencement nous donnant une dépense nette de 3 000 $

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2010-10-409
FORMATION EN TRAITEMENT DES EAUX USÉES PAR ÉTANGS D’OXYDATION (SANS DÉPHOSPHATATION)

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser Simon Parisien à participer à la formation en traitement des eaux usées par étangs d’oxydation (sans déphosphatation) organisée par les Services aux entreprises de la Commission Scolaire des Trois-Lacs, formation qui se tiendra du 4 au 21 avril pour se poursuivre du 2 au 12 mai 2011 pour une durée de cinq semaines. 

   Il est de plus résolu que les frais de formation au montant de 3 200 $, les frais de déplacement, de subsistance et d’hébergement ainsi que les frais d’inscription s’il y a lieu, soit à la charge de la ville de Gracefield.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Dépôt de rapport :

La trésorière dépose les indicateurs de gestion 2009.

2010-10-410
AFFECTATIONS VERSUS PRÉVISIONS


BUDGÉTAIRES 2010 

ATTENDU 
l’adoption des prévisions budgétaires pour l’exercice 2010 par la résolution # 2010-01-046;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   De procéder à l’appropriation du montant de 25 000 $ de la dépense non réalisée concernant le projet d’achat de bacs de recyclage à l’excédent de fonctionnement affecté aux bacs de recyclage (59 13123 000);

   D’affecter le montant de 44 298 $ pour la régularisation du déficit du coût d’opération de l’eau potable qui a été facturé aux utilisateurs de ce service en 2010 à l’excédent de fonctionnement non affecté (59 11000 000);
   D’affecter le montant de 5 151 $ pour la régularisation du déficit du coût d’opération des égouts-bassin qui a été facturé aux utilisateurs de ce service en 2010 à l’excédent de fonctionnement non affecté (59 11000 000); 


Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-411
AUTORISATION DE PAIEMENT – DEVEAU, BOURGEOIS, GAGNÉ, HÉBERT & ASSOCIÉS

Il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’autoriser le paiement à la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & Associés au montant de 936.87 $ dans le dossier des relations de travail. 
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-10-412
AUTORISATION DE FORMATION – LES SITUATIONS ET LES CLIENTÈLES DIFFICILES

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

  D’autoriser Mme Julie Jetté à participer à la formation donnée par la COMBEQ sur les situations et les clientèles difficiles.

   Il est de plus résolu que les frais d’inscription, de déplacement et de subsistance sont à la charge de la ville de Gracefield.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-10-413
ACHAT DE CONNECTEURS RAPIDE

Il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
   D’autoriser l’achat de trois connecteurs rapide de marque Wieland pour la station d’eaux usées ainsi qu’un dessin d’arrangement général des connecteurs, la fourniture des équipements, visites de chantier ainsi que l’installation au montant de 2 130 $ plus les taxes applicables du fournisseur Premier Tech Environnement.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.
2010-10-414
ROMAN DE PASCAL CHAUSSÉ

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser l’achat du roman de Pascal Chaussé ayant pour titre «Petites trahisons» au montant 25 $ plus les frais de transport au montant de 7 $, pour être remis à la bibliothèque municipale.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-415
PAIEMENT DE LA FRANCHISE – 48 CHEMIN MAROIS 

ATTENDU QU’
en 2003, Mme Josée Raby et M. Alain Tremblay ont demandé un permis de construction pour la mise en place d’un système septique;

ATTENDU QUE
les travaux ont été effectués selon les prescriptions de l’inspectrice en bâtiment;

ATTENDU QUE
quelque temps plus tard, les propriétaires commencent à avoir des problèmes avec le système proposé; 
ATTENDU QU’
une étude de caractérisation a été effectuée et qu’une erreur de caractérisation de sol a été commise;
ATTENDU QUE
la ville a été tenue responsable du mauvais choix du système septique ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,
   D’autoriser le paiement de la franchise au montant de 2 500 $ au nom de Mme Josée Raby et M. Alain Tremblay.
   Il est de plus résolu que Mme Raby et M. Tremblay devront signer une quittance à la ville de Gracefield en regard du présent dossier.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

 Adoptée à l’unanimité.

2010-10-416
LOCATION D’UN BULLDOZER
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   D’autoriser Serge Rice à procéder à des travaux avec un bulldozer sur le terrain de l’ancien dépotoir sur le chemin Labelle pour une dépense n’excédant pas 7 000 $ transport, machinerie et taxes incluses. (taux horaire de 100 $).
   La date de début des travaux sera le mercredi 13 octobre et les travaux seront exécutés entre 8 h et 16 h autant que possible.
   Il est de plus résolu que M. Rice sera payé à chaque semaine.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

La séance est ajournée pour 15 minutes.

2010-10-417
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 2010-06-263  

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   De modifier deux noms de chemins de la résolution 2010-06-263 :

· Montée Carpentier Nr pour le chemin de la Ferme soit modifié pour : Montée Martin Nr pour le chemin de la Ferme

· Chemin Gauthier Nr pour le chemin de la Baie-des-Canards soit modifié pour : Chemin Gauthier Nr pour chemin des Canards.

   Que cette résolution soit expédiée à la Commission de toponymie du Québec pour correction et officialisation et aussitôt cette dernière reçue qu’elle soit expédiée au service 9-1-1.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Ajournement pour la tenue d’une période de consultation publique en vertu des demandes de dérogations mineures no. 2010-07 et 2010-008.
Il est présentement 19 h 40.
Les demandes de dérogations mineures sont expliquées et aucune des personnes présentes n’ont demandé des informations sur les dossiers. 

Reprise de la séance, il est présentement 19 h 42.
2010-10-418
DÉROGATION MINEURE NO 2010-007 – PARTIE DU LOT  2 RANG 3 CANTON DE WRIGHT – MATRICULE 4113-03-1768-001
ATTENDU QUE 

le propriétaire d’une partie du lot 2 rang 03 canton de Wright demande une dérogation mineure relative aux dispositions de l’article 6.3.1.4.2 du règlement de zonage # 135 (chapitre 6);

ATTENDU QUE 
cette propriété détient un droit acquis au lotissement puisque le terrain était existant avant la règlementation, ils peuvent donc  subdiviser le terrain et séparer les deux chalets. Les chalets ont été construits avant l’entrée en vigueur de la règlementation;

ATTENDU QUE 
le propriétaire a déposé le plan préparé par Jacques Bérubé, arpenteur, géomètre en date du 12 mai 2010 sous sa minute 5266, que vous trouverez ci-joint;

ATTENDU QUE 
l’immeuble est situé dans la zone V126 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé;

ATTENDU QUE 
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la marge latérale passant ainsi de 6m à 2.5m;
ATTENDU QUE
la coordonatrice à l’urbanisme Madame Julie Jetté a remis ses recommandations au Comité consultatif d’urbanisme;
ATTENDU  
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 8 septembre 2010;

ATTENDU QUE
cette dérogation mineure ne cause aucun préjudice au voisin et ni à la Ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 16 septembre 2010;
ATTENDU QUE
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 12 octobre 2010 ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu ;

   D’autoriser la demande de dérogation mineure 2010-007 sur une partie du lot 2 rang 3 canton de Wright au numéro civique 168 chemin du Lac Castor Blanc (chalet 1) permettant ainsi de réduire la marge latérale passant de 6m à 2.5m.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
2010-10-419
DÉROGATION MINEURE NO 2010-008– PARTIE DU LOT 2 RANG 3 CANTON DE WRIGHT – MATRICULE 4113-03-1768-002

ATTENDU QUE 

le propriétaire d’une partie du lot 2 rang 03 canton de Wright demande une dérogation mineure relative aux dispositions de l’article 6.3.1.4.2 du règlement de zonage # 135 (chapitre 6);

ATTENDU QUE 
cette propriété détient un droit acquis au lotissement puisque le terrain était existant avant la règlementation, ils peuvent donc  subdiviser le terrain et séparer les deux chalets. Les chalets ont été construits avant l’entrée en vigueur de la règlementation;

ATTENDU QUE 
le propriétaire a déposé le plan préparé par Jacques Bérubé, arpenteur, géomètre en date du 12 mai 2010 sous sa minute 5266, que vous trouverez ci-joint;

ATTENDU QUE 
l’immeuble est situé dans la zone V126 et l’usage habitation unifamiliale est autorisé;

ATTENDU QUE 
cette demande de dérogation mineure concerne la modification de la marge latérale passant ainsi de 6m à 2.5m;
ATTENDU QUE
la coordonatrice à l’urbanisme Madame Julie Jetté a remis ses recommandations au Comité consultatif d’urbanisme;

ATTENDU  
la recommandation positive du Comité consultatif d’urbanisme suite à une réunion du dit comité qui s’est tenue le 8 septembre 2010;

ATTENDU QUE
cette dérogation mineure ne cause aucun préjudice au voisin et ni à la Ville ;

ATTENDU QUE
l’avis public concernant la dite demande de dérogation mineure a été publié le 16 septembre 2010;
ATTENDU QUE
la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance ordinaire du 12 octobre 2010 ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu ;

   D’autoriser la demande de dérogation mineure 2010-008 sur une partie du lot 2 rang 3 canton de Wright au numéro civique 168 chemin du Lac Castor Blanc (chalet 1) permettant ainsi de réduire la marge latérale passant de 6m à 2.5m.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
2010-10-420
FACTURATION POUR LA VIDANGE SEPTIQUE 2010 SUR LES ÎLES

ATTENDU QUE
la vidange septique pour les propriétaires sur les îles du lac des Trente-et-Un Milles et du lac Pémichangan a été effectuée en 2010 ;

ATTENDU QUE
le montant net à percevoir est de 16 585.78 $ pour 11 fosses septiques vidangées ;

ATTENDU QUE
les fosses septiques saisonnières doivent être vidangées sur un cycle de quatre ans ;

ATTENDU QUE
la facture est de 1 507.80 $ par fosse septique ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Que le conseil municipal autorise l’étalement de la facture sur une période de quatre ans tel que le cycle pour la vidange de fosse septique, donc la facture annuelle sera de 376.95 $.
   Il est de plus résolu que lorsqu’un versement n’est pas effectué dans le délai prévu, la totalité de la somme due à la ville devient alors liquide et exigible, et les intérêts portent sur la totalité de la somme.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-421
SERVICE DE CONTRÔLE ROUTIER

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   D’informer le Service de contrôle routier – Outaouais que la ville de Gracefield met fin au Programme d’entretien préventif (PEP-0174) en date de ce jour.

   Le numéro de mandat est le 36-2401 et le numéro de dossier 31855166.

   Il est de plus résolu que les vérifications mécaniques se feront au 6 mois chez Gérard Hubert Automobiles de Maniwaki
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité. 
Note au procès-verbal :

Dépôt de l’ouverture de la soumission 08-2010 : achat de sel à glace en vrac.

2010-10-422
ACHAT DE SEL EN VRAC  

ATTENDU QUE
des soumissions par voie d’invitation ont été envoyées à deux fournisseurs;

ATTENDU QUE
les deux soumissionnaires ont déposé leurs soumissions : 

1) Sel Warwick : 103.50 $ la tonne

2) Sifto Canada Corp : 91.46 $ la tonne

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser l’achat de 305 tonnes de sel à glace en vrac du fournisseur Sifto Canada Corp. étant le plus bas soumissionnaire au coût de 91.46 $ la tonne, transport inclus, plus les taxes applicables.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-423
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE POUR LE DÉNEIGEMENT ET LE SABLAGE DU CHEMIN BOIS-FRANC / MUNICIPALITÉ DE CAYAMANT

ATTENDU QUE
de par sa résolution AR09-09-231, la municipalité de Cayamant demande à la ville de Gracefield de renouveler l’entente pour le déneigement et le sablage du chemin Bois-Franc dans les limites de la municipalité de Cayamant;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,
   De renouveler l’entente avec la municipalité de Cayamant pour le déneigement et le sablage du chemin Bois-Franc sur une distance de 1.2 kilomètres pour un an, soit la saison 2010-2011 pour un coût annuel de 2 136.45$, représentant une augmentation de 4 %.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-10-424
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 88-2010 SUR LES REJETS DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUTS

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   Que le règlement no. 88-2010 soit adopté tel qu’il suit :

RÈGLEMENT NO. 88-2010
____________________________________________________

RÈGLEMENT NO. 88-2010 SUR LES REJETS DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUTS

____________________________________________________

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné le 13 septembre 2010 ;

EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par 

appuyé de

et résolu,



Qu’il soit statué et ordonné par règlement du conseil de la Ville de Gracefield, en conformité aux articles de la Loi sur Cités et Villes, à savoir que :

ARTICLE 1 :

Le présent règlement s'intitule : Règlement no. 88-2010 sur les rejets dans les réseaux d’égouts.

SECTION I

INTERPRÉTATION

ARTICLE 2 :

DÉFINITIONS

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les expressions et mots suivants signifient ou désignent :

a) «demande biochimique en oxygène 5 jours (DBO5)» : la quantité d'oxygène exprimée en mg/l utilisée par l'oxydation biochimique de la matière organique pendant une période de cinq (5) jours à une température de 20°C;

b) «eaux usées domestiques» : eaux contaminées par l'usage domestique;

c) «eaux de procédé» : eaux contaminées par une activité industrielle;

d) «eaux de refroidissement» : eaux utilisées pour refroidir une substance et/ou de l'équipement;

e) «matière en suspension» : toute substance qui peut être retenue sur un filtre de fibre de verre équivalent à un papier filtre Reeve Angel No 934 AH;

f) «point de contrôle» : endroit où l'on prélève des échantillons et où l'on effectue des mesures physiques (pH, débit, température, etc.) pour fins d'application du présent règlement;

g) «réseau d'égout unitaire» : un système d'égout conçu pour recevoir les eaux usées domestiques, les eaux de procédé et les eaux résultant de précipitation;

h) «réseau d'égout pluvial» : un système d'égout conçu pour recevoir les eaux résultant de précipitation dont la qualité est conforme aux normes établies à l'article 7 du présent règlement;

i) «réseau d'égout domestique» : un système d'égout conçu pour recevoir les eaux usées domestiques et les eaux de procédé.

ARTICLE 3 :

OBJET

Le présent règlement a pour but de régir les rejets dans les réseaux d'égout pluvial, domestique ou unitaire exploités par la ville de Gracefield, ainsi que dans de tels réseaux d'égout exploités par une personne détenant le permis d'exploitation visé à l'article 32.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement (Lois refondues du Québec, chapitre Q-2) et situés sur le territoire de ladite municipalité.

ARTICLE 4 :

CHAMP D'APPLICATION

Le présent règlement s'applique à :

a) tout nouvel établissement construit ou dont les opérations débutent après la date d'entrée en vigueur de ce règlement;

b) tous les établissements existants à compter de la date de la mise en opération de la station d'épuration municipale, à l'exception des articles 7 d, 7 e, 7 j et 7 k qui s'appliquent à compter de son adoption.

ARTICLE 5 :

SÉGRÉGATION DES EAUX

Dans le cas d'un territoire pourvu d'égouts séparatifs, les eaux de surface ou d'orage, les eaux provenant du drainage des toits, les eaux provenant du drainage de fondations ainsi que les eaux de refroidissement doivent être rejetées au réseau d'égout pluvial à la condition que la qualité de ces eaux soit conforme aux normes établies à l'article .

Certaines eaux de procédé dont la qualité est conforme aux normes établies à l’article, pourront être déversées au réseau d'égout pluvial après autorisation écrite du ministère de l'Environnement.

Aux fins du présent article, le réseau d'égout pluvial, en tout ou en partie, peut être remplacé par un fossé de drainage.

Dans le cas d'un territoire pourvu d'un réseau unitaire, les eaux de refroidissement devront être recirculées et seule la purge du système de recirculation pourra être déversée au réseau unitaire.

ARTICLE 6 :

CONTRÔLE DES EAUX

Toute conduite qui évacue une eau de procédé dans un réseau d'égout unitaire, domestique ou pluvial, doit être pourvue d'un regard d'au moins 900 mm de diamètre afin de permettre la vérification du débit et les caractéristiques de ces eaux.

Toute conduite qui évacue une eau de refroidissement dans un réseau d'égout pluvial doit être pourvue d'un regard permettant l'échantillonnage de ces eaux.

Aux fins du présent règlement, ces regards constituent les points de contrôle de ces eaux.

SECTION II

REJETS

ARTICLE 7 :

EFFLUENTS DANS LES RÉSEAUX D'ÉGOUT UNITAIRE ET DOMESTIQUE

Il est interdit, en tout temps, de rejeter ou de permettre le rejet dans les réseaux d'égout unitaire ou domestique :

a) des liquides ou vapeur dont la température est supérieure à 65°C (150°F);

b) des liquides dont le pH est inférieur à 5,5 ou supérieur à 9,5 ou des liquides qui, de par leur nature, produiront dans les conduites d'égouts un pH inférieur à 5,5 ou supérieur à 9,5 après dilution;

c) des liquides contenant plus de 30 mg/l d'huiles, de graisses et de goudrons d'origine minérale;

d) de l'essence, du benzène, du naphte, de l'acétone, des solvants et autres matières explosives ou inflammables;

e) de la cendre, du sable, de la terre, de la paille, du cambouis, des résidus métalliques, de la colle, du verre, des pigments, des torchons, des serviettes, des contenants de rebut, des déchets de volailles ou d'animaux, de la laine ou de la fourrure, de la sciure de bois, des copeaux de bois et autres matières susceptibles d'obstruer l'écoulement des eaux ou de nuire au fonctionnement propre de chacune des parties d'un réseau d'égout et de l'usine de traitement des eaux usées;

f) des liquides autres que ceux provenant d'une usine d'équarrissage et/ou fondoir contenant plus de 150 mg/l de matières grasses et d'huiles d'origine animale ou végétale;

g) des liquides provenant d'une usine d'équarrissage et/ou fondoir contenant plus de 100 mg/l de matières grasses et d'huiles d'origine animale ou végétale;

h) des liquides contenant des matières en concentration maximale instantanée supérieure aux valeurs énumérées ci-dessous :

	-
	composés phénoliques
	:
	1,0
	mg/l

	-
	cyanures totaux (exprimés en HCN)
	:
	2
	mg/l

	-
	sulfures totaux (exprimés en H2S)
	:
	5
	mg/l

	-
	cuivre total
	:
	5
	mg/l

	-
	cadmium total
	:
	2
	mg/l

	-
	chrome total
	:
	5
	mg/l

	-
	nickel total
	:
	5
	mg/l

	-
	mercure total
	:
	0,05
	mg/l

	-
	zinc total
	:
	10
	mg/l

	-
	plomb total
	:
	2
	mg/l

	-
	arsenic total
	:
	1
	mg/l

	-
	phospore total
	:
	100
	mg/l


i) des liquides dont les concentrations en cuivre, cadmium, chrome, nickel, zinc, plomb et arsenic respectent les limites énumérées en  h) mais dont la somme des concentrations de ces métaux excède 10 mg/l;

j) du sulfure d'hydrogène, du sulfure de carbone, de l'ammoniac, du tri-chloréothylène, de l'anhydride sulfureux, du formaldehyde, du chlore, de la pyridine ou autres matières du même genre, en quantité telle qu'une odeur incommodante s'en dégage en quelqu'endroit que ce soit du réseau;

k) tout produit radioactif;

l) toute matière mentionnée aux paragraphes c, f, g et h du présent article même lorsque cette matière n'est pas contenue dans un liquide;

m) toute substance telle qu'antibiotique, médicament, biocide ou autre en concentration telle qu'elle peut avoir un impact négatif sur le traitement ou le milieu récepteur;

n) des microorganismes pathogènes ou des substances qui en contiennent.  Le présent alinéa s'applique aux établissements tels que laboratoires et industries pharmaceutiques manipulant de tels microorganismes.

ARTICLE 8 :

EFFLUENTS DANS LES RÉSEAUX D'ÉGOUT PLUVIAL

L'article 7 s'applique aux rejets dans les réseaux d'égout pluvial à l'exception des paragraphes c, f, g, h et i.

En outre, il est interdit, en tout temps, de rejeter ou de permettre le rejet dans les réseaux d'égout pluvial :

a) des liquides dont la teneur en matières en suspension est supérieure à 30 mg/l ou qui contiennent des matières susceptibles d'être retenues par un tamis dont les mailles sont des carrés d'un quart de pouce de côté;

b) des liquides dont la demande biochimique en oxygène 5 jours (DBO5) est supérieure à 15 mg/l;

c) des liquides dont la couleur vraie est supérieure à 15 unités après avoir ajouté quatre (4) parties d'eau distillée à une partie de cette eau;

d) des liquides qui contiennent les matières suivantes en concentration maximale instantanée supérieure aux valeurs énumérées ci-dessous :

	1-
	composés phénoliques
	:
	0,020
	mg/l

	2-
	cyanures totaux (exprimés en HCN)
	:
	0,1
	mg/l

	3-
	sulfures totaux (exprimés en H2S)
	:
	2
	mg/l

	4-
	cadmium total
	:
	0,1
	mg/l

	5-
	chrome total
	:
	1
	mg/l

	6-
	cuivre total
	:
	1
	mg/l

	7-
	nickel total
	:
	1
	mg/l

	8-
	zinc total
	:
	1
	mg/l

	9-
	plomb total
	:
	0,1
	mg/l

	10-
	mercure total
	:
	0,001
	mg/l

	11-
	fer total
	:
	17
	mg/l

	12-
	arsenic total
	:
	1
	mg/l

	13-
	sulfates exprimés en SO4
	:
	1 500
	mg/l

	14-
	chlorures exprimés en Cl
	:
	1 500
	mg/l

	15-
	phospore total
	:
	1
	mg/l


e) des liquides contenant plus de 15 mg/l d'huiles et de graisses d'origine minérale, animale ou végétale;

f) des eaux qui contiennent plus de 2 400 bactéries coliformes par 100 ml de solution ou plus de 400 coliformes fécaux par 100 ml de solution;

g) toute matière mentionnée aux paragraphes c, f et g de l'article 7, toute matière mentionnée au paragraphe d du présent article, toute matière colorante et toute matière solide susceptible d'être retenue par un tamis dont les mailles sont des carrés de 6 mm (1/4 de pouce) de côté, même lorsque cette matière n'est pas contenue dans un liquide.

Les normes énoncées aux paragraphes a, b, c et f du présent article ne s'appliquent pas dans le cas où ces normes sont déjà dépassées dans l'eau d'alimentation, en autant que les eaux rejetées n'excèdent pas la contamination de l'eau d'alimentation.

ARTICLE 9 :

INTERDICTION DE DILUER

Il est interdit de diluer un effluent avant le point de contrôle des eaux.

L'addition d'une eau de refroidissement ou d'une eau non-contaminée à une eau de procédé constitue une dilution au sens du présent article.

ARTICLE 10 :

MÉTHODE DE CONTRÔLE ET D'ANALYSE

Les échantillons utilisés pour les fins d'application de ce règlement doivent être analysés selon les méthodes normalisées décrites dans la plus récente version de l'ouvrage intitulé «Standard Methods for the Examination of Water and Wastewater» publié conjointement par «American Public Health Association», «American Water Works Association» et «Water Environment Federation» [vingtième édition (1998) ou plus récente].

Le contrôle des normes édictées au présent règlement sera effectué par le prélèvement d'échantillons instantanés dans l'effluent concerné.

ARTICLE 11 :

RÉGULARISATION DU DÉBIT

Les effluents de tout procédé dont le rejet instantané est susceptible de nuire à l'efficacité du système de traitement municipal devront être régularisés sur une période de 24 heures.

De même, tout établissement déversant des liquides contenant des colorants ou des teintures de quelque nature que ce soit devra régulariser le débit de ces liquides sur vingt-quatre heures.

ARTICLE 12 :

ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur dans les délais prévus par la loi.

ARTICLE 13 :

PÉNALITÉS

a) Quiconque contrevient à quelqu'une des dispositions du présent règlement est passible de poursuite devant la Cour de Juridiction compétente, d'une amende d'au moins 100,00 $ avec frais, avec ou sans emprisonnement et, à défaut de paiement immédiat de ladite amende et des frais, d'un emprisonnement sans préjudice des autres recours pouvant être exercés contre lui, pourvu que ladite amende n'excède pas 300,00 $ et que l'emprisonnement ne soit pas pour plus de deux (2) mois, ledit emprisonnement devant cesser en tout temps sur paiement de l'amende et des frais.

b) Toute infraction aux dispositions du présent règlement constitue jour par jour une offense séparée.

c) Toutes dépenses encourues par la municipalité par suite du non respect d'un des articles du présent règlement seront à l'entière charge des contrevenants.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-10-425
CENTRE D’INTERPRÉTATION DE GRACEFIELD – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE

ATTENDU QUE
M. Peter Harris a présenté aux membres du conseil un projet de Centre d’interprétation à Gracefield;

ATTENDU QUE
M. Harris demande que ce soit la municipalité qui présente une demande d’aide financière dans le programme de développement touristique de l’Outaouais;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

   Qu’une demande d’aide financière soit présentée dans le cadre du programme de développement touristique de l’Outaouais pour le projet du Centre d’interprétation de Gracefield.

   Le projet consiste en une étude et un plan de développement pour la mise en œuvre d’une nouvelle attraction touristique pour la région de Gracefield.

   Il est de plus résolu que la ville de Gracefield s’engage à payer un montant de 6 000 $ en mise de fond seulement si les 5 autres partenaires s’engagent financièrement pour un montant de 6 000 $ chacun dans le dit projet.
   Il est également résolu que le maire soit autorisé à signer la dite demande.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité
AVIS DE MOTION

Avis de motion est présentement donné par le conseiller Eric Ethier afin d’abroger et de remplacer les règlements concernant les feux à ciel ouvert sur le territoire de la ville de Gracefield.

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure d’adoption.  Une copie dudit règlement sera remise aux membres du conseil, le tout conformément à la loi. 

Rapport des comités :
M. le maire informe les personnes présentes qu’il y a eu beaucoup de travaux qui ont été effectués sur les chemins dans la ville de Gracefield cette année dont :
Période de questions :
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
Note au procès-verbal :
Dépôt de la liste de correspondance du 9 au 30 septembre 2010.

Le conseiller Bernard Caron demande à ce que le bâtiment du Centre récréatif et communautaire soit nettoyé à l’extérieur.

2010-10-426
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   De lever la séance, il est présentement 20 h 05.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
Approbation du procès-verbal :
Je, Réal Rochon, ai approuvé les résolutions contenues au présent procès-verbal sauf et excepté la résolution 2010-09-387, ayant avisé le directeur général / greffier de mon refus de l’approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes.

__________________

Réal Rochon

Maire






